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COMMUNICATION GOUVERNEMENTALE ET PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO : 

 analyse des politiques publiques, défis et perspectives 
par 

Delphin DIEUDO SHIMUNA 

Socrate IBUTSHI MUSONGO 

Steve KABASELE MUKEBA 
Résumé 

La protection de l'environnement constitue aujourd'hui un enjeu majeur pour la République démocratique du 
Congo (RDC), en raison de l'importance de ses ressources naturelles, de sa biodiversité exceptionnelle et de son rôle 
dans la régulation du climat mondial. Dans ce contexte, la communication gouvernementale apparaît comme un 
instrument stratégique pour sensibiliser les populations, promouvoir des comportements écologiquement responsables, 
renforcer la participation citoyenne et accompagner la mise en œuvre des politiques publiques environnementales. Cette 
étude analyse la politique de communication du gouvernement congolais en matière de protection de l'environnement 
afin d'identifier ses principaux enjeux, les défis qui entravent son efficacité ainsi que les perspectives d'amélioration. 
L'étude s'appuie sur une approche qualitative fondée sur l'analyse documentaire de textes juridiques, de politiques 
publiques, de rapports institutionnels et de travaux scientifiques portant sur la gouvernance environnementale en 
RDC. Les résultats montrent que, malgré l'existence d'un cadre institutionnel et réglementaire relativement structuré, 
la communication environnementale demeure confrontée à plusieurs contraintes, notamment l'insuffisance des 
ressources financières, la faible coordination entre les institutions publiques, l'accès limité aux technologies de 
l'information, la faible implication des communautés locales et le déficit de sensibilisation dans les zones rurales. 
L'article souligne que le renforcement de la communication gouvernementale nécessite une stratégie nationale intégrée, 
reposant sur une meilleure coordination des acteurs, le recours aux médias traditionnels et numériques, le 
développement de campagnes permanentes d'éducation environnementale, ainsi que le renforcement des partenariats 
avec la société civile, les établissements d'enseignement, les médias et les partenaires techniques et financiers. Une telle 
approche contribuerait à améliorer la gouvernance environnementale, à favoriser une participation citoyenne plus 
active et à soutenir les objectifs de développement durable en République démocratique du Congo. 

Mots-clés : Communication gouvernementale ; politique publique ; protection de l'environnement ; gouvernance 
environnementale ; développement durable ; sensibilisation environnementale ; République démocratique 
du Congo. 

Abstract 

Keywords :  

INTRODUCTION 

La protection de l'environnement s'impose aujourd'hui comme l'un des principaux défis du XXIᵉ 
siècle. Les effets du changement climatique, la déforestation, la perte de la biodiversité, la pollution et 
l'exploitation non durable des ressources naturelles obligent les États à renforcer leurs politiques publiques 
en faveur de la préservation de l'environnement.  

A ce sujet, la communication gouvernementale constitue un levier essentiel pour informer, sensibiliser 
et mobiliser les citoyens autour des enjeux environnementaux, tout en favorisant leur participation à la mise 
en œuvre des politiques de développement durable. La République démocratique du Congo (RDC) occupe 
une place stratégique dans la gouvernance environnementale mondiale. Elle abrite le bassin du Congo, 
deuxième plus grande forêt tropicale de la planète après l'Amazonie, une biodiversité exceptionnelle ainsi 
que d'importantes ressources naturelles. Ce patrimoine environnemental joue un rôle majeur dans la 
régulation du climat mondial et dans le développement socio-économique du pays.  

Toutefois, il est confronté à de nombreuses menaces, notamment la déforestation, l'exploitation 
minière, l'exploitation forestière illégale, le braconnage, l'urbanisation anarchique et les effets croissants du 
changement climatique. Face à ces défis, le gouvernement congolais a adopté plusieurs politiques, lois et 
stratégies visant à promouvoir la protection de l'environnement et la gestion durable des ressources 
naturelles. Cependant, l'efficacité de ces politiques dépend largement de la qualité de la communication 
institutionnelle mise en œuvre. Une communication environnementale efficace permet non seulement de 
diffuser les informations relatives aux politiques publiques, mais aussi de développer une conscience 
écologique, de renforcer la transparence des actions publiques et d'encourager l'engagement des 
communautés locales, des organisations de la société civile, des médias et des partenaires au 
développement. 
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Malgré les efforts entrepris, la communication gouvernementale en matière de protection de 
l'environnement demeure confrontée à plusieurs contraintes. Parmi celles-ci figurent l'insuffisance des 
ressources financières, la faible coordination entre les institutions publiques, l'accès limité aux technologies 
de l'information et de la communication, le faible niveau d'éducation environnementale et la couverture 
insuffisante des campagnes de sensibilisation, particulièrement dans les zones rurales.  

Le présent article vise à analyser la politique de communication du gouvernement congolais dans la 
protection de l'environnement en mettant en évidence ses enjeux, les principaux défis auxquels elle est 
confrontée ainsi que les perspectives susceptibles d'améliorer son efficacité. À travers une analyse 
documentaire et une approche qualitative, cette étude entend contribuer à la réflexion sur le renforcement 
de la gouvernance environnementale en République démocratique du Congo et sur le rôle stratégique de la 
communication publique dans la promotion du développement durable. 

Néanmoins, la protection de l'environnement constitue aujourd'hui une priorité pour les États en 
raison de l'accélération du changement climatique, de la dégradation des écosystèmes et de la diminution 
des ressources naturelles. En République démocratique du Congo (RDC), ces défis sont d'autant plus 
importants que le pays possède l'un des plus vastes massifs forestiers tropicaux au monde, une biodiversité 
exceptionnelle et d'abondantes ressources naturelles. Malgré l'adoption de plusieurs politiques publiques, 
lois et engagements internationaux en faveur de la protection de l'environnement, les résultats obtenus 
demeurent limités.  

Par ailleurs, la communication gouvernementale est reconnue comme un instrument essentiel pour 
informer les citoyens, sensibiliser les communautés, favoriser les changements de comportement et 
mobiliser les différents acteurs autour des objectifs de protection de l'environnement.  

Ainsi, en RDC, les campagnes de communication environnementale restent souvent ponctuelles, 
insuffisamment coordonnées et peu adaptées aux réalités socioculturelles des populations. 

Cette situation réduit l'appropriation des politiques environnementales par les citoyens et affaiblit 
leur participation aux actions de préservation des ressources naturelles. Par ailleurs, plusieurs facteurs 
compromettent l'efficacité de cette communication, notamment la faiblesse des moyens financiers et 
techniques, la faible coordination institutionnelle, l'insuffisance de l'éducation environnementale, l'accès 
limité aux technologies de l'information et de la communication, ainsi que la difficulté d'atteindre les 
populations vivant dans les zones rurales et enclavées. Ces contraintes limitent la diffusion des messages de 
sensibilisation et la mise en œuvre efficace des politiques publiques environnementales. 

Dès lors, il devient nécessaire de s'interroger sur la contribution réelle de la politique de 
communication du gouvernement congolais à la protection de l'environnement. Cette réflexion conduit aux 
questions suivantes : 

- pourquoi la politique de communication du gouvernement congolais produit-elle des résultats limités 
dans la protection de l'environnement malgré l'existence d'un cadre juridique et institutionnel 
relativement développé ? 

- quels sont les principaux défis qui entravent l'efficacité de cette communication environnementale ? 

L'état de la question permet de situer la présente recherche par rapport aux travaux déjà réalisés sur 
la communication gouvernementale et la protection de l'environnement. Plusieurs chercheurs ont démontré 
que la communication publique constitue un instrument essentiel de la gouvernance environnementale, 
dans la mesure où elle favorise la sensibilisation des citoyens, la transparence de l'action publique et la 
participation des différentes parties prenantes à la gestion durable des ressources naturelles. Politiques 
environnementales dépend non seulement de l'existence d'un cadre juridique approprié, mais également de 
la qualité des stratégies de communication mises en œuvre par les pouvoirs publics.  

Les organisations internationales, notamment le Programme des Nations Unies pour l'environnement 
(PNUE) et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), insistent 
sur le rôle de l'information, de l'éducation et de la communication dans la promotion du développement 
durable et de la protection de l'environnement. En République démocratique du Congo, plusieurs 
recherches se sont intéressées à la gouvernance environnementale, à la gestion des ressources forestières, 
aux effets de l'exploitation minière et aux politiques publiques de conservation.  

Ces travaux mettent en évidence les défis liés à l'application des lois environnementales, au 
financement des politiques publiques, à la participation des communautés locales et à la coordination des 
institutions. En revanche, peu d'études analysent de manière approfondie la politique de communication 
gouvernementale comme facteur déterminant de la réussite des actions de protection de l'environnement. 
La présente étude se distingue des recherches antérieures en examinant spécifiquement les mécanismes de 
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communication mis en œuvre par le gouvernement congolais, leur efficacité dans la sensibilisation des 
populations, les obstacles qui limitent leur impact ainsi que les perspectives d'amélioration. 

Elle entend ainsi contribuer à enrichir les connaissances scientifiques sur la communication publique 
environnementale en proposant des recommandations susceptibles de renforcer la gouvernance 
environnementale et la participation citoyenne en République démocratique du Congo. Cette rédaction est 
adaptée à un article scientifique de niveau Master ou Doctorat et s'intègre logiquement après la 
problématique. 

La présente étude repose sur l'hypothèse générale selon laquelle l'efficacité de la politique de 
communication du gouvernement congolais dans la protection de l'environnement dépend de la qualité des 
stratégies de communication mises en œuvre, de la coordination entre les acteurs institutionnels, de la 
participation des populations et de la disponibilité des ressources humaines, techniques et financières. De 
cette hypothèse générale découlent les hypothèses spécifiques suivantes : 

- la faible efficacité de la communication gouvernementale en matière de protection de l'environnement 
s'explique principalement par l'insuffisance des moyens financiers et techniques, la faible 
coordination institutionnelle et la couverture limitée des campagnes de sensibilisation ;  

- une stratégie de communication environnementale intégrée, participative et adaptée aux réalités 
socioculturelles de la République démocratique du Congo renforcerait la sensibilisation des 
populations, encouragerait l'adoption de comportements responsables et améliorerait la mise en 
œuvre des politiques publiques de protection de l'environnement. 

Analyser la politique de communication du gouvernement congolais dans la protection de 
l'environnement afin d'évaluer son efficacité, d'identifier les principaux défis qui entravent sa mise en œuvre 
et de proposer des stratégies susceptibles de renforcer la gouvernance environnementale et le 
développement durable en République démocratique du Congo.  

I. DEMARCHE MÉTHODOLOGIE SUIVIE ET CADRE THEORIQUE DE L’ETUDE 

1.1. Méthodologie 

La présente étude adopte une approche qualitative, privilégiée pour analyser la politique de 
communication du gouvernement congolais dans la protection de l'environnement, comprendre les 
mécanismes de communication mis en œuvre et identifier les facteurs qui influencent leur efficacité.  

 La recherche repose essentiellement sur la méthode documentaire, qui consiste à examiner les textes 
législatifs et réglementaires, les politiques publiques, les rapports des institutions nationales et 
internationales, ainsi que les ouvrages, articles scientifiques, mémoires et thèses portant sur la 
communication publique, la gouvernance environnementale et le développement durable en République 
démocratique du Congo. 

 L'analyse s'appuie également sur la méthode analytique, qui permet d'interpréter les informations 
recueillies, de mettre en évidence les forces et les limites de la politique de communication gouvernementale, 
puis d'établir des liens entre les stratégies de communication, la participation citoyenne et la protection de 
l'environnement.  

 Pour le traitement des données, la recherche utilise la technique d'analyse de contenu, consistant à identifier, 
classer et interpréter les informations issues des documents consultés afin de dégager les principaux enjeux, 
défis et perspectives de la communication gouvernementale en matière environnementale.  

 Enfin, les résultats sont interprétés à la lumière des principes de la gouvernance environnementale et de la 
communication publique, dans le but de formuler des recommandations susceptibles de renforcer l'efficacité 
des politiques de communication et de promouvoir une gestion durable des ressources naturelles en 
République démocratique du Congo. 

1.2. Cadre théorique 

La présente étude s'inscrit dans le champ de la communication publique et de la gouvernance 
environnementale. Afin d'analyser la politique de communication du gouvernement congolais dans la 
protection de l'environnement, elle mobilise principalement la théorie de la communication pour le 
développement (Communication for Development – C4D), complétée par les principes de la gouvernance 
environnementale.  

La théorie de la communication pour le développement considère la communication comme un 
processus participatif visant à favoriser le changement de comportements, la participation citoyenne et le 
développement durable. Elle soutient que les politiques publiques produisent de meilleurs résultats lorsque 
les populations sont informées, consultées et impliquées dans les processus de décision.  
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Dans le domaine environnemental, cette approche met l'accent sur la sensibilisation, l'éducation, le 
dialogue entre les acteurs et la diffusion d'informations fiables afin de promouvoir des pratiques 
respectueuses de l'environnement. 

Par ailleurs, la gouvernance environnementale repose sur les principes de transparence, de 
responsabilité, de participation, de coordination institutionnelle et de gestion durable des ressources 
naturelles. Elle implique une collaboration entre les pouvoirs publics, les collectivités territoriales, les 
organisations de la société civile, les médias, le secteur privé, les communautés locales et les partenaires 
techniques et financiers.  

Dans cette perspective, la communication gouvernementale constitue un outil stratégique permettant 
d'assurer la circulation de l'information, de renforcer la confiance des citoyens et de favoriser leur adhésion 
aux politiques de protection de l'environnement. L'articulation de ces deux approches théoriques permet 
d'analyser la manière dont les stratégies de communication gouvernementale influencent la mise en œuvre 
des politiques environnementales en République démocratique du Congo.  

Elle offre également un cadre d'analyse pour évaluer les facteurs qui favorisent ou limitent l'efficacité 
de la communication publique et pour proposer des mécanismes susceptibles de renforcer la gouvernance 
environnementale et le développement durable. 

II. LA POLITIQUE DE COMMUNICATION ENVIRONNEMENTALE EN RD CONGO 

La République démocratique du Congo dispose d'un patrimoine naturel exceptionnel, comprenant le 
bassin du Congo, une biodiversité remarquable et d'importantes ressources minières, forestières et 
hydriques. Face aux menaces liées à la déforestation, à l'exploitation illégale des ressources naturelles, à la 
pollution et au changement climatique, le gouvernement a adopté plusieurs politiques publiques visant à 
assurer une gestion durable de l'environnement. La communication gouvernementale constitue un 
instrument essentiel pour accompagner ces politiques. Elle vise à informer les citoyens, sensibiliser les 
communautés, promouvoir des comportements responsables et renforcer la participation des différents 
acteurs à la protection de l'environnement. À cet effet, plusieurs ministères, établissements publics et 
partenaires interviennent dans la conception et la diffusion des messages de sensibilisation.  

2.1. Les stratégies de communication utilisées par le gouvernement  

Pour promouvoir la protection de l'environnement, le gouvernement congolais recourt à plusieurs 
stratégies de communication, notamment :  

- les campagnes nationales de sensibilisation sur la protection des forêts et de la biodiversité ;  

- les émissions radiophoniques et télévisées consacrées aux questions environnementales ;  

- les conférences, ateliers et séminaires organisés avec les partenaires nationaux et internationaux ;  

- les réseaux sociaux et les plateformes numériques pour diffuser des messages de sensibilisation ;  

- les programmes d'éducation environnementale dans les établissements scolaires et universitaires ;  

- les activités communautaires impliquant les autorités locales, les leaders religieux et les 
organisations de la société civile.  

Ces stratégies permettent d'améliorer progressivement l'accès à l'information environnementale, 
même si leur portée reste encore limitée dans plusieurs régions du pays.  

2.2. Les enjeux de la communication gouvernementale dans la protection de l'environnement  

La communication gouvernementale présente plusieurs enjeux majeurs. Sur le plan environnemental, 
elle contribue à réduire les pratiques destructrices des ressources naturelles grâce à la sensibilisation des 
populations. Sur le plan social, elle favorise la participation citoyenne et développe une culture de 
responsabilité collective face aux défis environnementaux. Sur le plan économique, elle encourage une 
exploitation durable des ressources naturelles, essentielle au développement du pays. Enfin, sur le plan 
institutionnel, elle renforce la transparence de l'action publique et améliore la collaboration entre les 
institutions, les partenaires techniques et financiers ainsi que les communautés locales.  

2.3. Les principaux défis de la communication environnementale  

Malgré les efforts engagés, plusieurs obstacles limitent l'efficacité de la politique de communication 
gouvernementale. Le premier défi concerne l'insuffisance des ressources financières destinées aux 
campagnes de sensibilisation. Le deuxième défi réside dans la faible coordination entre les institutions 
impliquées dans la gestion environnementale.  

 Dans cet ordre d’idées, défi est lié au faible accès des populations rurales aux moyens modernes de 
communication. S'ajoutent également le faible niveau d'éducation environnementale, l'insuffisance des 



262 

infrastructures de communication, la diversité linguistique et le manque de suivi-évaluation des campagnes 
menées. Ces difficultés réduisent l'impact des actions gouvernementales et limitent la participation active 
des citoyens.  

III. PERSPECTIVES D'AMELIORATION  

Afin d'améliorer l'efficacité de la communication gouvernementale, plusieurs actions peuvent être 
envisagées. Il est nécessaire d'élaborer une stratégie nationale intégrée de communication environnementale, 
fondée sur une meilleure coordination des acteurs institutionnels.  

Le gouvernement devrait accroître les investissements consacrés à la communication publique et 
renforcer les capacités des professionnels du secteur. L'utilisation des langues nationales dans les campagnes 
de sensibilisation permettrait de toucher un public plus large, notamment dans les zones rurales. Le 
développement des technologies numériques, des radios communautaires et des médias de proximité 
contribuerait également à améliorer la diffusion des messages environnementaux. Enfin, le renforcement 
des partenariats avec les universités, les centres de recherche, les organisations de la société civile, le secteur 
privé et les partenaires internationaux favoriserait une communication plus participative et plus efficace.  

 6. Analyse critique  

L'analyse montre que la communication gouvernementale occupe une place importante dans la mise 
en œuvre des politiques environnementales en République démocratique du Congo. Toutefois, son efficacité 
demeure limitée par des contraintes institutionnelles, financières, techniques et organisationnelles. Une 
politique de communication performante doit dépasser la simple diffusion d'informations pour instaurer un 
dialogue permanent avec les citoyens, renforcer leur participation et développer une véritable culture de 
protection de l'environnement.  

 Dans cette perspective, l'amélioration de la gouvernance environnementale passe par une communication 
transparente, inclusive et adaptée aux réalités locales. Une telle approche permettra non seulement 
d'améliorer la gestion durable des ressources naturelles, mais aussi de contribuer à la réalisation des objectifs 
nationaux de développement durable et des engagements internationaux de la République démocratique 
du Congo.  

Perspectives et recommandations l'analyse de la politique de communication du gouvernement congolais 
en matière de protection de l'environnement met en évidence la nécessité de renforcer les mécanismes de 
communication publique afin de répondre efficacement aux défis environnementaux auxquels la 
République démocratique du Congo est confrontée. 

 Les perspectives d'amélioration reposent sur une approche intégrée, participative et durable, impliquant 
l'ensemble des acteurs concernés. En premier lieu, le gouvernement devrait élaborer et mettre en œuvre une 
stratégie nationale de communication environnementale définissant des objectifs clairs, des messages 
adaptés, des publics cibles, des outils de communication appropriés ainsi que des mécanismes de suivi et 
d'évaluation. Cette stratégie permettrait d'assurer une meilleure cohérence des actions menées par les 
différentes institutions publiques. En deuxième lieu, il est indispensable de renforcer les capacités 
institutionnelles et financières des administrations en charge de l'environnement et de la communication.  

 L'allocation de ressources suffisantes, la formation continue des agents publics et l'acquisition 
d'équipements modernes contribueraient à améliorer la qualité et la portée des campagnes de sensibilisation. 
Par ailleurs, il est recommandé de renforcer l'éducation environnementale dans les établissements scolaires 
et universitaires afin de développer une culture de protection de l'environnement dès le plus jeune âge. 

 Cette démarche devrait être accompagnée d'actions de sensibilisation régulières destinées aux 
communautés locales, aux organisations de la société civile et au secteur privé. En outre, le gouvernement 
gagnerait à développer des partenariats stratégiques avec les médias, les organisations non 
gouvernementales, les institutions de recherche, les collectivités territoriales, les partenaires techniques et 
financiers ainsi que les communautés locales.  

 Une telle collaboration favoriserait une communication plus inclusive, une meilleure circulation de 
l'information et une participation accrue des citoyens à la gouvernance environnementale. Enfin, il est 
recommandé de mettre en place un système permanent de suivi et d'évaluation des politiques de 
communication environnementale. Ce dispositif permettrait de mesurer l'impact des campagnes de 
sensibilisation, d'identifier les difficultés rencontrées et d'ajuster les stratégies en fonction des résultats 
obtenus. En définitive, le renforcement de la communication gouvernementale constitue un levier 
stratégique pour améliorer la gouvernance environnementale, promouvoir une gestion durable des 
ressources naturelles et contribuer à l'atteinte des objectifs de développement durable en République 
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démocratique du Congo. La réussite de cette politique dépendra de l'engagement des pouvoirs publics, de 
la participation active des citoyens et de la coopération entre l'ensemble des parties prenantes. 

CONCLUSION 

Au terme de cette réflexion, il était question d'analyser la politique de communication du 
gouvernement congolais dans la protection de l'environnement en mettant en évidence ses enjeux, les défis 
qui entravent son efficacité ainsi que les perspectives susceptibles d'en améliorer les performances. L’analyse 
a montré que la communication gouvernementale constitue un levier stratégique pour informer, sensibiliser 
et mobiliser les citoyens autour des questions environnementales, tout en favorisant leur participation à la 
mise en œuvre des politiques publiques de protection de l'environnement. 

Les résultats de cette recherche révèlent que, malgré l'existence d'un cadre juridique et institutionnel 
relativement favorable, la communication environnementale en République démocratique du Congo 
demeure confrontée à plusieurs contraintes. Parmi celles-ci figurent l'insuffisance des ressources financières 
et techniques, la faible coordination entre les institutions publiques, l'accès limité aux technologies de 
l'information et de la communication, la faible couverture des campagnes de sensibilisation, ainsi que 
l'insuffisante implication des communautés locales dans les actions de protection de l'environnement. 
L'étude confirme ainsi l'hypothèse selon laquelle l'efficacité de la politique de communication 
gouvernementale dépend de la qualité des stratégies de communication adoptées, de la coordination des 
acteurs, de la participation citoyenne et de la disponibilité des moyens humains, matériels et financiers. Une 
communication environnementale efficace ne doit pas se limiter à la diffusion d'informations ; elle doit 
favoriser le dialogue, la transparence, la responsabilisation et l'engagement collectif en faveur d'une gestion 
durable des ressources naturelles. 

Au regard de ces constats, il apparaît indispensable de renforcer la stratégie nationale de 
communication environnementale, d'améliorer les capacités institutionnelles des services publics, d'intégrer 
davantage les technologies numériques et les langues nationales dans les campagnes de sensibilisation, ainsi 
que de promouvoir une collaboration étroite entre les pouvoirs publics, les médias, les établissements 
d'enseignement, les organisations de la société civile, les partenaires techniques et financiers et les 
communautés locales. 

En définitive, la protection de l'environnement en République démocratique du Congo ne pourra être 
pleinement efficace que si la communication gouvernementale devient un véritable instrument de 
gouvernance participative, capable de susciter une prise de conscience collective et de renforcer 
l'engagement de tous les acteurs. Une telle dynamique contribuera non seulement à la préservation du 
patrimoine naturel national, mais également à la réalisation des objectifs de développement durable et au 
bien-être des générations présentes et futures. 
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